
Retrouvez-nous aussi sur : http://verts-herouville.over-blog.com

Informer
Proposer
Protéger
Résister
Rassembler

Innover
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Les écologistes se sont défi nitivement rassemblés, au 
sein d’un mouvement d’espoir : Europe Ecologie - Les 
Verts. Autour d’Eva Joly, José Bové, François Dufour, Cécile Du-
fl ot, Philippe Mérieux, Stéphane Hessel, etc., et de milliers de 

citoyens qui ont à coeur l’écologie politique pour résoudre les crises sociales, environnementales, fi nancières 
et démocratiques, que nous traversons aujourd’hui. 
A Hérouville, il en va de même pour le groupe local des Verts, ou les élus au Conseil Municipal, 
qui portent désormais les couleurs d’Europe Ecologie - Les Verts. Nos militants ont choisi leurs can-
didats (titulaire et suppléante), bien connus des Hérouvillais, pour les élections cantonales qui auront lieu 
en Mars. Tous les candidats verts seront validés au plan régional le 15 Janvier prochain. Si vous souhaitez 
nous rejoindre, participer à nos actions et à nos débats : bienvenue ! 

Bulletin du 
comité local 
Europe Ecologie 
- Les Verts 
d’Hérouville

#15

édito

Raphaël YEM
29 ans
Conseiller municipal
Journaliste
Responsable associatif  

Brigitte LECOLLEY 
53 ans
Responsable d’un centre de service social 
Militante associative et syndicale

Si vous êtes majeur et que vous n’avez jamais voté, inscrivez-

vous sur les listes électorales avant le 31 Décembre 2010 à 

la Mairie, ou sur internet : www.mon.service-public.frC
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Tags islamophobes sur les 
murs de notre Mosquée cet 
été. Insultes racistes devant 
témoins à l’encontre d’un 
commerçant bien connu du 
nouveau centre commercial 
du Grand Parc le mois dernier. 
Les écologistes condam-
nent et luttent contre tou-
te forme de racisme et de 
discrimination, encore plus 
à Hérouville, exemple concret 
du vivre-ensemble. C’est pour-
quoi nous devons favoriser les 
projets municipaux qui passent 
par la mixité et le dialogue.
-------------------------------------

1. Qui a décidé l’installation 
du WI-FI dans les écoles en 
2001 ?
2. Qui a abandonné Internet 
Citoyen qui grâce au câble 
(sans ondes !!!) irriguait les 
11 écoles, la bibliothèque, les 
entreprises, les associations, 
la maison des associations, le 
Café des idées, Accueil Solida-
rité, la Mairie ?
3. Qui a fait perdre la récom-
pense de 4@ reçue par la ville 
en 2000 ?
4. Qui a décidé le démantèle-
ment de ses propres bornes 
WI-FI, à grand renfort de pu-
blicité en 2009 ?
5. Qui a payé l’installation puis 
le démantèlement du WI-FI ? 

La même réponse pour les 
questions 1, 2, 3 et 4 : Ro-
dolphe Thomas, maire d’Hé-
rouville. Pour la question 
5, non ce n’est pas le maire 
mais vous, chers contribua-
bles avec votre taxe d’habi-
tation !
Si comme nous lui avions dit en 
Conseil Municipal à l’époque, il 
avait gardé la solution du cable, 
nous aurions évité de grosses 
dépenses inutiles, tout en res-
pectant le principe de précaution 
concernant les ondes Wi-Fi ... 

Drôle de climat ! Et nous ne par-
lons pas, cette fois, du climat de la 
planète mais du climat social et po-
litique de cette rentrée pas comme 
les autres. Après un été marqué par 
l’aggravation des discours et des 
pratiques xénophobes et racistes, 
jusqu’au plus haut niveau de l’état 
(au point de dégrader durablement 
l’image de la France dans la presse 
mondiale et auprès des organismes 
internationaux), après des gesticula-
tions sécuritaires devenues méthode 
de gouvernement, alors qu’en même 
temps les moyens de l’Etat et de la 
sécurité publique ne cessent d’être 
réduits, c’est maintenant la mise en 
place d’une «réforme» des retraites 
particulièrement injuste qui soulève 
la réprobation populaire, avec le plus 
important mouvement social de dé-
but de siècle.

Les arguments gouvernemen-
taux pour opérer cette nouvelle 
ponction sur les revenus moyens 
et modestes sont d’une mau-
vaise foi sidérante: nous vivons 
plus longtemps «donc» le poids des 
retraités par rapport aux actifs nous 
«oblige» à «déplacer le curseur» 
du droit au départ. Et la preuve se 
trouverait «chez nos voisins» comme 
l’Allemagne «qui tous repoussent 
l’âge de départ. Or c’est là un tissus 
de contre-vérités et d’amalgames vi-
sant à mettre en place le système de 
départ en retraite le plus rétrograde 
et inégalitaire des pays d’Europe oc-
cidentale. 

Prenons l’Allemagne. Sa pyramide 
des âges est infi niment plus désé-
quilibrée que la notre, la population 
bien plus âgée (le taux de nata-
lité beaucoup plus faible depuis très 
longtemps), la part de la population 
active beaucoup plus faible (non seu-
lement du fait des âges mais aussi 
en raison d’un taux d’activité fémi-
nine inférieur). Et pourtant, en Alle-
magne, non seulement il n’est prévu 
de reculer l’âge de départ au-delà de 
63 ans qu’après 2030 mais en plus le 
nombre d’annuités pour un taux plein 
n’est que de 35 ans (contre déjà 41.5 
ici), sans parler du taux moyen des 
pensions. Pour nous, ce sera la dou-
ble peine: âge de départ à taux plein 
pour tous à 67 ans ET plus de 42 ans 
de cotisation.

En fait, en confondant à dessin l’âge 
de départ (en réalité assez voisin et 
en lente augmentation dans les dif-
férents pays), avec l’âge du droit au 
départ, le gouvernement tente de 
masquer l’iniquité de sa réforme, qui 
pénalise principalement les plus fai-
bles et les plus précaires: ceux qui 
ont commencé à travailler jeunes et 
devront travailler plus longtemps (44 
ans pour ceux qui auront commencé 
à 18) et surtout ceux, de plus en 
plus nombreux, qui ont des périodes 
d’inactivités dans leurs carrières, en 
particulier les femmes. Quant aux 
millions de plus de 55 ans qui sont au 
chômage, ils attendront 62 ans pour 
pouvoir toucher leur retraite !

 
 

  
 
Par Paul Lowy

PERMANENCES : les élus Europe Ecologie-Les Verts 
vous reçoivent sans rendez-vous. 
LUNDI 20 DECEMBRE de 18h à 19h : Salle polyvalente de la Haute Folie
LUNDI 24 JANVIER de 18h à 19h : 1000 Club (Montmorency)
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Au conseil municipal du mois de Mai, les élus 
écologistes ont voté contre le projet d’une 
convention relative à l’organisation d’une 
agence postale, entre la ville d’Hérouville et 
la Poste. Bien évidemment, les élus Verts ont 
toujours soutenu les initiatives permettant 
d’améliorer les services de proximité auprès 
des habitants, mais nous nous opposons fer-
mement au démantèlement du service public 
orchestré par le Gouvernement et relayé par certai-
nes collectivités territoriales.
La transformation du bureau de poste de Mont-
morency en agence postale en est un exemple et 
soulève plusieurs questions.
Un service à la population limité : en effet, plusieurs 
opérations ne seront plus possibles à l’agence postale : 
- des retraits d’argent  limités,
-pas de versement direct d’espèces pour alimenter 
son CCP ou compte épargne,
- pas d’émission de mandat (encore moins inter-
nationaux),
- l’agence n’assure pas la vente de timbres de col-
lections,
- il ne sera pas possible d’envoyer un colis à l’étranger,
- pas de possibilités de se procurer des Chrono-
postes.
On peut même craindre, à terme, et plus générale-
ment depuis le basculement des services financiers 
de la Poste en filiale Banque postale que l’Union 
européenne dénonce la prise en charge d’une acti-
vité bancaire par une collectivité publique, comme 
une atteinte à la concurrence.

Une autre interrogation concerne la formation du 
personnel et la question de la confidentialité. Sans 
faire de procès d’intention, sans remettre en cause 
les compétences et la discrétion professionnelle du 
personnel communal, on peut quand même s’in-
terroger sur le fait d’avoir accès à des informations 
sur la situation financière ainsi que sur les courriers 
envoyés et reçus par les habitants de la commune.

Enfin et pour finir, la Poste versera à la commune, 
pour cette année,  10 250 € pour le fonctionnement 
de l’agence postale. Il est fort à parier que cette 
somme ne couvrira que partiellement les frais en-
gagés par la ville, le complément devant alors être 
pris sur le budget de la ville. Nous serons vigilants 
à ce que la Majorité propose un premier bilan après 
un an de fonctionnement. 

Désigner quelques milliers d’étrangers, en situa-
tion plus ou moins irrégulière, comme une menace 
majeure pour la sécurité intérieure du pays a été le 
projet de l’été du président et de son gouvernement. 
Etait-ce une tentative pour masquer les échecs de 
la politique du « tout sécuritaire », les « affaires », 
l’épineuse question des retraites, la montée de la 
pauvreté et du chômage ?

La vigueur des réactions internationales a pu 
surprendre en France, et plus encore interroger par 
leur ampleur. Les condamnations internationales ont 
pris un tour inédit en s’élargissant par exemple à la 
Commission Européenne, d’habitude très prudente 
sur les sujets de politique intérieure, à des gouver-
nements de centre-droit, comme au Luxembourg, 
en Allemagne et même à un Pape connu pour son 
conservatisme. 

Contrairement à des médias français de plus en plus 
contrôlés par le président et ses riches amis, beau-
coup de médias à l’étranger ne se sont pas privés 
pour qualifier la politique française de xénophobe 
voire de raciste. Il est vrai que pendant de nombreux 
mois une bonne partie de la presse internationale 
a dénoncé les dérives du débat franco-français sur 
l’identité nationale, destiné entre autres à préparer le 
terrain pour des mesures encore plus discriminatoires 
comme le retrait de nationalité.

Les réactions en France ont été importantes, des ma-
nifestations ont eu un succès non négligeable, alors 
que d’habitude les rassemblements sur la défense 
des étrangers ne réunissent que quelques dizaines de 
personnes. Cependant il reste du chemin à parcourir, 
il faut lutter contre la banalisation du discours xéno-
phobe et d’exclusion qui ne résout rien et qui ne fait 
qu’aggraver les tensions. 

Mais protester ne suffit pas. Le vivre ensemble se 
construit aussi localement. Chacun doit respecter ses 
devoirs quelque soit son origine, mais tout le monde 
doit défendre des droits légitimes, et nos élus doivent 
montrer l’exemple même s’il ne vient pas «d’en haut»

 
 
 

 
 

par 
Jacques 
Hébert

 
Par Pascal RogueD
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[  ] Je souhaite rencontrer les Ecolos d’Hérouville.
[  ] Je souhaite être informé de leurs initiatives.
[  ] Je suis solidaire et je soutiens Vert et Solidaire Infos 
en m’abonnant un an, pour 5 € ou 10 €.
[  ] Je souhaite participer aux futures campagnes
[  ] Je ne suis vert, ni solidaire et je n’aime ni qu’on m’in-
forme, ni la campagne. 

Nom & Prénom : _______________________________
Adresse : _____________________________________
____________________________________________
E-Mail : ______________________________________

Papillon à renvoyer à : Europe Ecologie / Les Verts 
9 rue Mazarin - 14200 Hérouville St Clair
Chèque à l’ordre de : Association de financement 
des Verts de Basse Normandie. 

Pour contacter les écolos près de chez vous 
verts-herouville@ouvaton.org

Elise 
LOWY
conseillère 
régionale

Pascal 
ROGUE
conseiller
municipal

Raphaël 
YEM
conseiller 
municipal

En Septembre dernier, la Majorité a présenté en 
Conseil Municipal un projet d’orientation d’amé-
nagement de ce que sera la ville dans quelques 
années. Un projet pour séduire les Hérouvillais de 
demain : attention à ne pas mettre de côté les Hé-
rouvillais d’aujourd’hui. 

Il y a une sérieux problème sur la méthode : la présen-
tation de ce projet commence par une question : « ZUP, 
GPV, PRU et après » ? Oui, mais avant ? On sort de ces 
opérations qui combinent toutes les lettres de l’alphabet, 
sans forcément les comprendre, et sans même en avoir 
fait le bilan face aux Hérouvillais : sur les réhabilitations 
au compte goutte de logements, les nouvelles construc-
tion trop chères, le taux d’occupation des appartements 
neufs mis en vente, les nouveaux bâtiments administra-
tifs, la sécurité et la signalisation qui laissent à désirer 
durant les travaux, etc. Pour avancer, les écologistes 
demandant un vrai débat, constructif, avec tous les 
acteurs de la ville : élus, associatifs, acteurs éducatifs, 
acteurs économiques, sans oublier, surtout pas, les habi-
tants. Parce qu’on sait que ce n’est pas dans les coquilles 
vides que sont les Conseils de vie locale, boudés à juste 
titre par les Hérouvillais, que ça se fera ... 

par 
Raphaël Yem

« A l’écoute des citoyens du Val » : c’est le titre de 
la lettre ouverte  envoyée au Maire d’Hérouville par 
la CSF. Elle s’élève contre la vente des espaces pu-
blics situés au milieu des immeubles de Dialoge sur le 
quartier du Val . C’est pour répondre à un projet de 
Dialoge qui veut fermer les cours, que la mairie a fait 
ce projet de vente des espaces. 
Ce projet  de fermeture de 3 porches sur 4 a été re-
jeté déjà plusieurs fois par les locataires, notemment 
au cours d’une enquête faite par la CSF l’an dernier. 
L’enquête faite par le commissaire enquêteur en juin 
2010 a donné une conclusion « réservée ». Les rai-
sons du refus par les locataires sont varièes et très 
sérieuses. - cette fermeture des cours va augmenter 
les charges, puisque les espaces verts aujourd’hui 
entretenus par la ville vont passer à la charge des 
locataires. 
- elle va  poser des problèmes de sécurité : comment 
évacuer 70 familles par une seule porte ?
- elle va rendre la circulation dans le quartier plus 
difficile. Aujourd’hui la circulation piétonne entre les 
immeubles est fluide , à l’avenir il va falloir faire des 
grands  détours et obliger les piétons à traverser les 
parkings.
- elle va rendre la convivialité impossible. Il faudra 
passer deux portes avec badges pour rentrer chez 
soi. Comment pourra-t-on faire renter le médecin, 
l’infirmière ou le parent ou l’ami de passage?
Elle a pour but de transformer ces HLM en résidence  
et ainsi à échéance faire  fuir les familles aux reve-
nus les plus modestes. La CSF termine sa lettre en 
invitant le maire à « entendre la voix des citoyens de 
ce quartier ». 
Europe Ecologie - Les Verts d’Hérouville s’asso-
cient aux locataires de Dialoge et à la CSF pour 
demander à la mairie de revenir sur son projet 
de privatisation et  reprendre avec Dialoge et 
le habitants du quartier et leurs associations 
une négociation qui permette aux locataires 
d’être écoutés et entendus.

 
par 
Michel Leconte
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